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DOSSIER  No DP 16359  24  W0037

NON  OPPOSITION

A UNE  DECLARATION  PREALABLE

DÉLIVRÉE PAR  LE  MAIRE  AU  NOM  DE  LA  COMMtJNE

DESCRIPTION  DE LA  DEMANDE

Dossier  déposé  le  23/12/2024

pBy ; Monsieur  Etienuïe PETITEAU

Demeurant  à : 8 CHEMIN  DES BRETIGNOLLES

16130 SALLES-D'ANGLES

Pour  : Installation  de 10 panneaux

photovoltaïques,  de coloris  noire,  en
superposition  de toiture.

Sur un terrain  sis à : LE COT

16130  SALLES-D  ANGLES

Cadastré : H655

référence  dossier

No DP 16359  24 W0037

Destination  : Installation  de lO patuîeaux

photovolta:ïques,  de coloris  noire, en
superposition  de toiture.

Le  Maire  :

Vu la déclaration  préalable  susvisée,

Vu le Code de l'Urbanisme,  notaminent  ses articles  L421-21  à L426-1,  et R420-1 et suivants,

Vu le plan  local  d'urbanisme  intercon'ununal  approuvé  le 25 avril  2024, et notamment  le règlement  de

la zone  N,

ARRETE**  ************

LES PRESENTS  TRAVAUX  SONT  ACCEPTES  POUR  LE PRO.nET  DECRIT  DANS  LA
DEMANDE  SUSVISEE.

Le terrain  étant situé dans le périmètre  de servitude  aéronautique  lié à la Base aérienne,  le revêtement

des panneaux  devra obligatoirement  être mat, sans  brillance.

SAL.!ES-D  ,GLES,  le
i   4)  a

%ar6e1 GERON

/@,o1 l ïloS)S

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat  dans le cadre du coï'itrôle de la légalité et dans les conditions  préviîes
à l'article  L.2131-2  du code général des collectivités  territoriales  le :

Conditions  dans  lesquelles  la prései'ite  autorisation  devient  exécutoire  :

VOLlS pouvez commencer les travaux autorisés dès la date à laque1le cette autoüsation VOLlS a été notifiée, sauf dans le(s) cas paThculier(s)

suivant(s)  :

Page  1 sur  2



DOSSIER  N" DP 16359  24  WOû37

- une  autoîisation  relevant  d'une autorité décentralisée  n'est exécutoire  qu'à compter  de la date à laquelle elle a été transmise au préfet  ou à

son  délégué dans les conditions  définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités  territoriales.  Le maire ou le

président  de l'établissement  public  de coopération  iiïtercomrnunale  doitvous  infomier  de la date à laquelle  cette transmission  a été effectuée.

- si votre  projet  est situé dans un site inscrit  vous ne pouvez commencer  les travatoa qu'après l'expiration  d'un délai de quatre mois à
compter  du dépôt de la demande en mairie.

- si l'arrêté  mentionne  que votre projet  fait l'objet  d'une prescription  d'archéologie  préventive  alors les travaux  ne peuvent pas être entrepris

avant  l'exécution  des presci'iptions  d'archéologie  préventive.

INFORMATIONS A  LIRE  ATTENTIVEMENT INFORMATIONS A  LIRE  ATTENTIVEMENT

- COMMENCEMENT  DES TRAVAUX  ET AFFTCHACiE:  les travaux  peuvent  déman'er  dès que l'autorisation  est exécutoire.

L'autorisation  doit  être affichée  sui' le terrain  pendant  toute la durée du chantier.  L'affichage  est effectué  par les soins du bénéficiaire  sur un panneau de plus  de 80
centimètres  de manière  à être visible  depuis  la voie  publique.  Il doit  indiquer  le nom. la raison  ou la dénomination  sociale  du bénéficiaire,  la date et le numéro  du pern'iis,
et s'il  y a lieu  la superficie  du terrain,  la superficie  de plancher  aîitorisée  ainsi  qîie la haîiteur  de la construction  par rappoît  art sol naturel.  n doit  également  indiquer

laadresse de la maiüe  oïi le dossieï  peut être consulté.  L'affichage  doit  égaiement  mentionner  qu'en  CaS de recoîrrs  administraiif  oîi de recoriîs  comemieîix  d'un  tiers contre

ccttc  autorisation,  Ic rccoui's  dcvra  êtrc noti&:  sous pcinc  d'ii'rcccvabilité  à l'autoüté  qui a tfélivré  l'autorisation,  ainsi qu'à  son b6néficiairc.

- DUREE  DE VALIDrI'E  : L'aïitorisation  est pérunée  si les travaux  ne sont  pas entrepris  dans le délai  de TROIS  ans à compter  de la notification  de l'arrêté.  Il  en est de

même  si, passé ce délai,  les travaîix  sont interrompîis  pendaiït  îin  délai  supérieur  à îine aiuïée.
L'autorisation  peut  êii'e prorogée,  c'est  à dire que sa durée de validité  peut être prolongée,  sur demande  présentée  deux mois au moins  avant  l'expiration  du délai de

validité  si les prescriptions  daurbunisme,  les servitudes  administratives  de tous ordres et les taxes et participations  applicables  au terrain  n'ont  pas évolué.

Vous  devez  formuler  riotre demande  de prorogatïon  sur  papier  libre,  en jûignant  une copie  de l'autorisation  que vous soul'iaitez  faire  proroger.  Votre  demande  en double

exemplaire  doit  être :

- soit adressée au maire  pai' pli recommandé,  avec demande  d'avis  de réception  postal,

- soit déposéc conti'c  d6chargc  à la mairic.

- DROITS  DES TIF.RS : La  présente  décision  est notifiée  sans préjudice  du droit  des tiers ( notamtnent  obligations  contrachielles  ; servitudes  de droit  privé  telles  que les

servinides  de viie,  d'ensoleillemeni,  de mitoyenneté  Oll de passage ; r%les  cûntractuelles  figurant  ari cahier  des charges du loiissement...)  qîiil  appartient aîi destinataire
de }'autoüsation  de respecter.

- OBLIGATlON  DE SOUSCRIRE  UNE  ASSURANCE  DOMMAGES-OUVRAGES  : cette assurance doit  ëtre souscrite  par la personne  physique  ou tnorale  dûnt  la

rcsponsabi1it6  déccimalc  pcut  ê)rc cngagéc  suï lc fondcmcnt  dc la pi'ésomption  établic  par Ics aniclcs  1792 ct suivanfs  du codc civil,  dans Ics conditions  prév+tcs par Ics

articlcs  L241-1 ct suivants  du codc dcs assuranccs.

- DELAIS  ET VOIES  DE RECOURS  : Si voris entendez  comester  la présente  décision  voîis  pouvez  saisir  le tritninal  administratif  compétetii  d'un  recours  conientieux

dans les DEÏJX  MOIS  à partir  de sa notificaFion.  Voris  poîivez  également  saisir  d'un  recours  gracieîix  l'auteîir  de la décision  ou, lorsque  la décision  est déliwée  au nom  de
laEtat, saisir  d'un  recours  hiérarchique  le ministre  chargé  de laurbanisme.  Cette démarche  prolûnge  le délai du recours  contentieux  qui doit  alors être introduit  dans les

deux mois  siiivant  la répoüse.  (L'absence  de réponse  au terme  %un  délai de deux mois vaut  rejet  irnplicite).

Les tiers  peuvem  égaleû'ient  contester  cette autûrisation  devant  le tribunal  administratif  compétent.  Le délai  de recûurs  cûntentieux  court  à l'égard  des tiers à cûmpter  du

prcmicr  jour  d'unc  p6riodc  continuc  dc dcux mois  d'affichagc  sur Ic tcrrain  conforméi'ncnt  aux dispositions  ci-dcssus.
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